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1. Ausgangslage / Geltungsbereich 
 
Lors du traitement de plastiques liquides, des émissions désagréables peuvent apparaître 
pour l’homme et l’environnement. Il n’est pas rare que des personnes présentes dans les en-
virons du lieu de traitement ressentent des nuisances olfactives, les inquiétant quant à 
d’éventuels effets sur la santé. Cette fiche met en évidence différents paramètres et prescrip-
tions qui doivent absolument être respectés lors de travaux avec des plastiques liquides 
(notamment les résines PMMA) avant et pendant leur mise en œuvre. 
 
2. Bases légales 
 
Il existe différentes bases légales et ordonnances réglementant la manipulation de sub-
stances dangereuses pour la santé et/ou l’environnement. Cela inclut la loi sur la protection 
de l’environnement, l’ordonnance sur la protection de l’air ou encore des dispositions civiles, 
par exemple l’art. 684 du CC (droit du voisinage). Certains cantons, communes et villes dis-
posent également de règlements relatifs aux nuisances olfactives. 
 
Selon la législation, la valeur maximale admissible (VME) de 50 ppm ou 210 mg/m3 lors de 
travaux avec exposition durable et uniforme ne doit pas être dépassée. 
 
Les prescriptions correspondantes doivent être consultées par le planificateur et l’entreprise 
déjà lors de la phase de planification avant le début des travaux. 
 
3. Dangers sanitaires pour l’homme et l’environnement 
 
En règle générale, on peut considérer que les travaux avec des plastiques liquides ne 
présentent aucun danger pour l’homme et la nature, pour autant que toutes les prescriptions 
pertinentes et directives de mise en œuvre soient respectées. Le plus souvent, ce sont les 
nuisances olfactives qui entraînent des réclamations désagréables. Contrairement au mono-
xyde de carbone (gaz de fumée), les résines PMMA, contenant divers monomères comme 
composants réactionnels, sont très faciles à percevoir. Les émissions olfactives peuvent être 
minimisées, mais pas complètement évitées. 
 
  

http://www.pavidensa.ch/


 

PAV-A 09a:2025  Seite 2 von 2 

4. Prescriptions d’exécution / Protection du travail pour l’exécutant 
 
Les instructions et prescriptions d’exécution des fournisseurs doivent être strictement 
respectées. Selon le produit et le fournisseur, diverses mesures de précaution peuvent être 
nécessaires. Les travaux avec plastiques liquides doivent être réalisés uniquement par des 
entreprises spécialisées disposant de personnel qualifié. 
 
Lors de travaux à proximité de locaux habités (même si les travaux sont effectués à l’extéri-
eur), il est recommandé d’informer les occupants de garder portes et fenêtres fermées 
durant les travaux afin d’éviter la propagation des odeurs de monomères dans les loge-
ments. Pour les travaux en intérieur, un concept de ventilation est indispensable. Si le 
respect de la valeur limite ne peut être garanti, des mesures supplémentaires doivent être 
prises. 
 
En tant qu’entreprise exécutante, il faut également respecter l’art. 6 de la loi sur le travail, ob-
ligeant l’employeur à former et instruire ses employés et à mettre à disposition l’équipement 
de protection nécessaire. (→ voir également les directives relatives à la loi sur le travail, 
seco). 
 
5. Éventuelles conséquences juridiques 
 
Le non-respect des prescriptions légales peut entraîner des conséquences juridiques, allant 
d’une amende pour nuisance olfactive à un arrêt des travaux ou une procédure civile. 
 
6. Modèle de lettre 
 
Si, lors de la planification, il apparaît que des tiers pourraient être affectés par d’éventuelles 
émissions, une lettre d’information peut souvent permettre d’éviter des réclamations et des 
désagréments. Voir à cet effet PAV-A 09b «PAV-A 09b-2025 Modèle de lettre d'information 
Émissions olfactives lors de travaux avec des revêtements». 
 
 
 
 
 

 
Clause de non-responsabilité 
PAVIDENSA s'efforce de veiller à ce que les informations sur les recommandations soient correctes. 
Elles se réfèrent à des cas normaux et sont basées sur les connaissances et l'expérience des 
membres des groupes spécialisés de PAVIDENSA. Toutefois, PAVIDENSA ne peut donner aucune 
garantie quant à leur actualité, leur exactitude, leur exhaustivité ou leur pertinence. PAVIDENSA ex-
clut sa propre responsabilité civile et toute autre responsabilité pour toute erreur ou omission ainsi que 
pour les conséquences de l'utilisation des recommandations. 
 
 


